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I. SOMMAIRE DU RAPPORT 

Ce sommaire est une prdsentation sur les points les plus marquants de notre rapport. Nous avons 
soulignd les mesures Aentreprendre afin d'obtenir une augmentation sensible des revenus et des 
recettes de la Mairie. Etant donn.e la large portde de notre 6tude, nous avons sdpard ces mesures 
en deux catdgories, a. savoir: l'immddiat et le long terme. 

Notre approche pour la preparation du sommaire a dt6 de mettre en valeur des recommandations 
qui concernent, principalement, l'augmentation des recettes dans l'immddiat. Par contre, l'appui
des recommandations dans le reste du rapport est plut6t sur l'augmentation des recettes 
municipales long terme, toutefois, en essayant d'dviter, autant que possible, la rdpdtition des 
recommandations prdsentes dans ce rdsumd. I1est tout a fait impdratif de faire la distinction entre 
ces deux plans. Bien que les dtapes Aprendre soient plut6t les m~mes dans les deux cas, le but,
l'approche et It mode d'ex6cution sont diffdrents pour chacun des plans. Les distinctions qui 
parfois sembleat vagues et plut6t comme des nuances sans beaucoup de signification, en effet 
donnent des rtsultats compl~tement diff6rents de l'un Al'autre. 

L'objectif et la portde de cette dtude, 6,ant donnd notre contrainte de temps, nous permettent
seulement de faire une prdsentation d'un schdma gdndral de travail que la Mairie doit 
entreprendre dans son objectif de mettre en place un systeme efficace de taxation communale. 
Par consdquent, tous les points que nous porterons A.votre attention mdriteront d'Etre 6tudids en 
ddtail avant une dventuelle mise en oeuvre. 

L'introduction et la mise en oeuvre des nouvelles r~glementations et lois cornmunales, comme 
tous les autres changement et mesures sociales, affecteront la vie de la commune sur tous les 
plans, 6conomique et social, bien que de dimensions et d'ampleurs diffdrentes. L'impact de la 
mise en oeuvre de nos recommandations se ressentira dans toutes les structures dconomiques, 
sociales et politiques, inais nous sommes forcds de nous limiter A.la portde de notre travail qui 
a bien dtd prdcisde par Monsieur Evans Paul, le Maire de Port-au-Prince dans sa lettre du 5 juin 
1991 AM. David Cohen, Le Directeur de l'TJSAID/Haiti. 

Par consdquerit, les incidences et les impacts de nos recommandations sont, a. priori, ceux qui
rdsultent d'un changement de la fiscalitd communale. Pourtant, nous avons essayd d'inclure dans 
ce rapport les projets d'augmentation de revenus qui ont dtd r6ceminent mise Aex6cution par
quelques localitds ii l'dtranger et qui peuvent 6tre introduits APort-au-Prince. De plus, comme 
indiqud ci-dessus, nous avons encore fait une distinction entre les recommandations qui
rdpondront aux besoins immddiats de la Mairie pour l'augmertation de ses recettes et celles qui 
entraineront les changements drastiques sur les plans fiscal et financier de la Mairie. La mise en 
oeuvre de ces recommandations, en particulier les derni~res, doit 8tre prdc~de par une 6valuation 
d'ensemble de leurs impacts dconomiques, sociaux et politiques sur les collectivitds locales ainsi 
qu' au niveau national. 

Nous pr~sentons ci-dessous, en bref, les mesures fiscales qui rdpondront partiellement aux besoins 
irnmddiats, suivies des aspects majeurs qui en d~coulent et celles, en gdndral, de notre dtude. Le 
syst~me actuel de taxation communale a besoin d'un examen ddtailld en vue d'un decorticage 
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complet. Notre dtude et nos discussions avec les responsables de la Mairie et la Direction 
Gtndrale des Imp6ts (DGI) confirment nos exp6riences dans de pareilles situations. 11vaut mitux 
diffdrer un changement profond jusqu'au reddmarrage et un retour ,Ala normale des procddures
fiscales actuelles. Nous ddconseillons un changement abrupt du systme actuel de taxation dO i 
la difficultd de mesurer sen ampleur et son effet sur les contribuables, les fonctionnaires et les 
recettes. Nous nous contentons de citer, comme exemples, les d1dments suivants: 

Lgislation 

Pour une 1dgislation effective, des dtudes approfondies ,Apartir d'une base de donndes valable afin 
de d6terminer, d'dvaluer et d'estimer les effets d'un changement sur des recettes de la Mairie 
sont ndcessaires. Actuellement, cette base de donndes initiale n'existe pas. La construction d'une 
base de donn6es pour entreprendre les 6valuations quantitatives et qualitatives en vue d'introduire 
de nouvelles mesures et r~glementations est a effectuer. Cette approche 6vitera les changements
fr6quents et les retours en arri~re qui sont les caractdristiques gdndrales qui suivent l'introduction 
de reglementation mal rddigde. 

Formation 

11 faut former Ie personnel sur le fonctionnement des nouvelles r glementations. Cette formation 
et la mise en oeuvre des nouvelles lois entraineront heaucoup de pr6paration, de travail et de 
ddpenses de la part de l'administration. Cela rpondra Aun plan pour le long terme. La formation 
est encore plus difficile o les procddures en vigueur ne sont pas actuellement appliqudes par les 
fonctionnaires. 

Impacts 

De tous les impacts dont nous avons parl6, le plus pertinent est celui sur Ls sources de revenus 
et i'impact dventuel qui en d6coule indvitablement sur les recettes. Toutes les impositions, par
leur nature, ont un effet tr6s direct sur les sources qu'elles assujettissent. En l'absence d'une 
dtude de ces effets, le rdsultar peut 8tre bien le contraire de ce que les lgislateurs ont voulu. 

M Augmentation des Recettes Municipales 

Nous avons pr6sentd darts les Diagrammes I et 2, sur les deux pages suivantes, les dimensions 
diverses des recettes municipales et leurs augmentations. 

1. Augmentation Au Moven de Taxation 

a. Augmentation des Taxes clans l'Immdiat 

1611.005 
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Par les taxes contribuant Ala totalit6 actuelle des recettes de 
la Mairie 

Comme nous avons constat6, en 6tudiant l'6tat des recettes communales, presque toute la totalit6 
(A99%) des recettes 6mane de deux taxes. A savoir: 

Contribution Fonci~re des Propridt~s Bities (CFPB), et; 

La Patente. 

Pour mettre en place un programme urgent d'augmentation des recettes pour l'exercice fiscalprochain, qui ddbutera le ler octobre de cette annie, il vaut mieux se concentrer sur et se 
contenter de travailler seulement sur le projet d'introduction de rglementations pour chacune de 
ces rubriques. 

Le travail de preparation de ces rglementations doit 8tre entrepris immdiatement afin qu'elles
puissent 8tre ratifides par le Conseil Communal et les Minist~res concemds avant la dateprimordiale du ler octobre. Cela dvitera plusieurs problmes d'ordre technique et mdcanique
concemant la perception des taxes et les confusions inhdrentes incombant A la fois aux
contribuables et aux fonctionnaires chargds de leur imposition et perception. 

Ces r~glementations devront comporter les 6l6ments suivants: 

Les dispositions qui prdvoient un dlargissement: 

- De l'assiette fiscale: 

Autrement dit, l'introduction des mesures pour inciter et 
encourager les contribuables potentiels et ddlinquants de 
souscrire Ala declaration relative Aleur situation fiscale. 

Les dispositions qui prdvoient une augmentation: 

- De la base d'imposition: 

En augmentant les bases actuelles d'un certain pourcentage, 
s'ils ne sont pas d~jA mis Ajour clans I'annde en cours ou 
recemment. 

- Des bar~mes ,4pplicables: 

Si les dtapes adrninistratives le permettent clans le cadre du 
temps disponible. 

8M 6 
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Les dispositions concernant: 

_ L'application de majoration, pdnalite et intdret de retard. 

L'affertation des recettes: 

La Mairie peut prevoir les dispositions concernant le 
partage et I'affectation de recettes entre la DGI et elle
meme, qui pourront 8tre differents de ceux qui sont 
actuellement en vigueur. 

Les mesures de temperament et d'amnistie 

_ Sur la base et le mode d'imposition: 

Afin d'encourager les contribuables de souscrire A la 
declaration dans le ddlai prdvu, en prdcisant les mesures de 
sursis pour ceux qui s'y soumettent et, par contre, par
previsions des amendes tr~s sdv~res pour les contribuables 
delinquants. 

- Str la perception de taxes: 

Par prdvisions des abattements et ddductions de taxes pour 
les contribjables qui les r6glent avant le ddlai prevu par la 
loi conceme et en 6vitant de prolonger la perception par 
des mesures de grice. 

L'introduction d'une amnistie doit 8tre bien formulee afin d'arriver Aavcir des bons rdsultats A 
la fois en ce qui concerne l'assiette, la base et la perception des taxes. 

Par d'autres taxes communales 

Des Taxes Existantes 

Les autres taxes qui peuvent &re augmentdes sensiblement dans l'immediat sont les suivantes:
 

_ Taxe sur la vente du b6tail et sur l'abattage et la boucherie:
 

Ces taxes peuvent 8tre augmentdes sensiblement en les
 
faisant dependre des prix de vente et des services denandds 
par les vendeurs. 

Des Taxes AIntroduire 

1611-005 
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Les taxes qui peuvent 8tre introduites dans l'immddiat sont les suivantes: 

Taxes sur les billets de cindma et d'autres spectacles 
publics. 

b. Augmentation des Taxes a Long Terme 

Les recommandations pour une augmentation des taxes a. long terme sont ddveloppdes dans les 
pages suivantes qui sont consacrdes aux propositions plus ddtaill.-es. 11 est suffisant de dire que
les mesures pour l'augmentation des recettes A long terme doivent 6tre considdrdes dans les 
diffdrentes perspectives de celles appliqudes aux mesures pour les besoiais immddiats. Mais, en 
gdndrai, il faut un d6mant~lement complet des tarifs et l'introductioli d'un systrme de mise -ajour
automatique pour les nouveaux taux. I y a normalement deux approches i instituer pour aboutir 
Atune revision automatique annuelle ou tous les deux ou trois ans. Ces approches sont expliqu6es 
en detail sous la rubrique "Introduction de Nouveaux Taux" ci-dessous. 

2. Augmentation Au Moven de Tarification 

a. Augmentation des Tarifs dans l'Imm6diat 

Nous souhaitons apporter les distinctions suivantes entre les terminologies: Taxe, tarif et imp6t. 

La taxe est, en principe, une imposition avec des applications bien prdcises, par contre: 

Le tarif est, en principe, un paiement pour les services rendus ou les avantages accrus ou encore 
les services dont le payeur se sert, et; 

l'imp6t est une imposition d'une nature gdndrale. 

Cela dit, il existe des impositions qui ont, A.la fois, les caractdristiques de l'un et l'autre. 

- Des Tarifs ExiLtants 

Les tarifs qui peuvent 8tre augmentds sensiblement da-as l'imm6diat sont: 

_ Les tarifs de cimeti re: 

Ces tarifs peuvent 6tre augmentds sensiblement en les 
faisant ddpendre des tarifs appliquds par les pompes 
funzbres. 

- Des Tarifs A.Introduire 

Le tarif qui peut 8tre introduit, ou bien rdintroduit, dans l'immddiat est le suivant: 

1611-005 
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Tarif sur le ticket d'emplacement dans les marches 
publics. 

b. Augmentation des Tarifs Long Terme 

Les recommandations pour l'augmentation des tarifs Along terme sont aussi ddveloppdes dans 
les pages suivantes qui sont consacrees aux propositions plus ddtailles. Cependant, en raison 
de l'importance de celui sur ia construction, nous le r~pdtons ici: 

Nouvelle loi sur la construction 

La Mairie peut augmenter sensiblement ses revenus suite Aun changement de loi sur l'alignement
des faqades. Nous suggdrons que la Mairie prenne des dtapes n6cessaires d'annuler cette loi et 
la remplacer par une loi plus compr6hensive sur la construction. La base de cette 16gislation est 
actuellement les metres de faqade. La base utilisde par presque toutes les communes ailleurs est 
les metres carrds de conqtruction. Nous considdrons que la tdche d'introduction d'une nouvelle 
loi et I'adoption et l'ex. ition dcs r~glementations tr~s rigoureuses est l'une des plus urgentes 
de tous les projets de la Mairie. 

3. Augmentation Par d'Autres Movens 

i. Administratif ou Moyennant Financement 

a. Augmentation des Recettes dans l'Immddiat 

* Gestion efficace de liquiditd (Effective Cash Management) 

Bien que notre dtude ait visd les recettes et les aspects fiscaux, la Mairie peut n6anmoins 
comparer les d6penses avec les recettes et investir les excddents A.court terme. 

b. Augmentation des Recettes ALong Terme 

Etablissement d'une harmonisation (Matching) entre les 
d6penses et les revenus 

L'dtablissement d'une telle harmonisation a pour effet: 

l'Augmentation des taux de taxes
- l'Augmentation des tarifs, et; 
- d'Economiser dans les d6penses. 

Nous conseillons que la Mairie dtablisse les procddures pour harmoniser ses d~penses et ses 
revenus. Introduction et augmentation des tarifs doivent normalement suivre les rdsultats de ces 
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• harmonisations. Le but de cet exercice est la provision d'une bas, de donndes a partir de laquelle
les dirigeants de la Mairie peuvent justifier les augmentations des taxes et des tarifs. En 
contrepartie, elle rend les fonctionnaires responsables de justifier leurs activitds, leurs ddpenses 
et de ddfendre !eurs budgets. 

Lancement des emprunts municipaux destinds au public; 

L'obtention de financement aupr~s des organismes de 
ddveloppement internationaux; 

L'invitation du public d. investir dans les projets de la 
Mairie; 

ii. 	 Movens Divers 

a. 	 Augmentation des Recettes dans l'Irnnddiat 

Les meilleurs moyens d'augmenter les recettes dans l'immddiat sont ceux qui sont basds sur 
l'engagement des citoyens d'une sorte ou l'autre. La rdception et la contribution de la 
communautd seront les clds du succ~s de ces efforts. Un des programmes que la Mairie peut 
ddbuter immddiatement est le suivant: 

Organiser les foires, les bals, des spectacles et les activitds 
publiques payantes 

On peut constater que le Ddcret du 22 octobre 1982, prdvoit les dispositions qui donnent A.la 
Mairie la haute main dans 1'exercice de ces activit6s. L'Article et l'alinda relatifs a ces activits 
se lisen:, en pattie, comme suit: 

Article 	31: 

Le Conseil Communal est chargd principalement de gdrer les intdr~ts de la Commune, 
d'dtudier et de contr6ler toute mesure d'intdrdt communal et exerce notanment les 
attributions suivantes: 

18) 	 Organiser les fetes patronales, foires, ou expositions agricoles ou 
artistiques. 

b. 	 Augme'ntation des Recettes ALong Terme 

Un autre moyen d'augmenter les recettes Along terme sera par une participation active dans les 
projets des organismes privds. La Mairie peut investir dans les projets mends par les institutions 
privdes mais avec l'objectif d'utilitd public. Ledit ddcret d'aillevrs autorise une telle 
participation. L'alinda de I'article 31 relatif Acette activitd se lit comme suit: 

1611-005 
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17) Autoriser la participation de la Commune dans les socidtds 
anonymes mixtes en vue de contribuer aux programmes 
dconomique, social et culturel de la Commune. 

0 Les Aspects Socio-Economiques et Politiques 

Nous avons pris en compte les effets economiques, sociaux et politiques dans notre recherche 
pour les solutions qui peuvent alldger les besoins financiers de la Mairie. Peut 8tre n'est-il pas 
encore temps d'entreprendre les m6thodes de financements par lancement d'emprunts municipaux
qui ont peu d'effet ndgatif sur les aspects socio-dconomiques et politiques. Pourtant, les mesures 
que nous avons sugg6rd pour augmenter les recettes dans l'immddiat sont encore plus difficiles 
d justifier sur ces aspects que les suggestions pour la longue durde. Afin de rdduire les impacts
n6gatifs de ces meures, la sensibilisation du public par des campagnes publicitaires, avec le but 
de montrer l'application des recettes aux fins et des projets populaires, joue un rble important 
dans [augmentation des recettes. 

* Syst~me de Contr6le des Prix 

L'introduction d'un syst~me de contr6le des prix suite A une augmentation des tarifs et taxes 
communaux est indispensable. Pour 6viter une augmentation sensible de prix au niveau des 
consommateurs, l'introduction de nouveaux taxes et tarifs doit 8tre accompagnde par des mesures 
et r:glementations afin d'intervenir contre une augmentation ddsordonnde des prix. 

M Coordination avec d'Autres Organismes 

Afin que la Mairie arrive Aamdliorer la situation actuelle de la ville tout en augmentant ses 
recettes, il est impdratif de ddvelopper les rapports de travail avec les autres organismes 
gouvernementaux et privds. Puisque le ddveloppement d'une telle coordination a besoin d'un
changement fondamental au niveau de l'organisation de la Mairie, nous avons rapportd nos 
remarques et en avons discutd en ddtails dans les pages suivantes. 

* Introduction de Nouveaux Taux 

Nous attirons votre attention sur les considdrations suivantes pour le changement et l'introduction 
des nouveaux taux applicables aux taxes et aux tarifs. 

Normalement, deux approches sont A.istituer pour aboutir h une rdvision automatique des taux 
de taxes et tarifs. Ces approches sont fonction de: 1)L'importance de la taxe en tant que source 
de revenu, 2) la facilitd dans l'application et les coots de perception, 3) l"'616ment g~nant", c'est
h dire, l'importance daus l'accroissement des recettes par rapport la cr~ation d'aspects n6gatifs 
au sein du public, 4) l"'61ment d~courageant", c'est Adire, l'importance dans l'accroissement 
de recettes par rapport A son succ~s en tant que mesure preventive et 5) l'enjeu de maintenir 
l'dquitabilit6 et la r6ception par les contribuables. 

1611-005 
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Ces approches ont pour effet la transformation d'un droit fixe Aun droit variable et sont les 
suivantes: 

En rendant la taxe ou les bar~mes "onction (un pou'centage) des services 
rendus ou les produits vendus par le contribuable; 
En revalorisant le montant de taxe or des bar mes A partir du taux 

d'inflation annuel. 

* Les Ddmarches Lgales et Administratives 

La plupart de nos recommandations engageront les ddmarches 1dgales et administratives avant 
qu'elles puissent 8tre mises sur pied. Ncus faisons ce point g~ndral afin d'dviter de nous rdp6ter
chaque fois qu'une recommandation engagera les d6marches 1dgales et administratives. 

N Effets de Nos Recommandations sur I'Ernploi 

L'ex6cution de nos recommandations aura des effets sensibles sur l'emploi dans la ville. 

Bien que nous ayons traitd tous les sujets trs brivement, on peut en d6duire que leur mise en
marche a besoin de personnel Aplein temps et/ou, ce qu'on appelle, les contractants. Nous vous 
prdsentons ci-dessous les effets d6coulant de nos recommandations, .ititre d'exemple, sur les 
projets en les appliquant a un projet sp6cifique et ensuite en faire les deductions gdn6rales. I1en 
sera de m~me pour presque toutes nos autres recommandations dans ce rapport. 

Projet de stationnement 

- Emploi des contractants 

Pour le lancement de ce projet, nous recommandons que la Mairie institue un syst me de quotas 
par personne. C'est Adire, la Mairie assigne un certain nombre de places (qui peuvent varier d'un 
endroit Al'autre) a une personne. Et puis, la Mairie vend les billets de stationnement a des prix
ddcomptIs d'un pourcentage de prix de stationnement payable par les utilisateurs. Cette activitd 
fournira beaucoup de travail pour de nombreuses personnes en tant que contractants. 

- Emploi des fonctionnaires 

De plus, la Mairie doit assurer le bon fonctionnement de ce projet. Elle doit, alors, administrer 
le projet de stationnement, s'occuper de la s6lection et de la formation des contractants et des 
fonctionnaires et faire les inspections rguli~res pour assurer que les contractants se soumettent 
aux conditions pr~vues par la Mairie. 

Tous les projets 

SIN 12 
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En gdndralisant les suppositions ci-dessus, nous pouvons d6duire que la Mairie a besoin de 
personnel en tant que: 1) Contractants pour l'exdcution de fait des projets, et 2) Fonctionnaires 
pour le fonctionnement des services suivants: 

a) Administration des projets, 
b) Sdlection des contractants; 
c) Formation du personnel; 
d) Inspection, d6pistage et suivi. 

Pour l'dtablissement des procedures et de la mise en marche de tels services, la Mairie a besoin 
d'assistances techniques. Ces procddures, par exemple, prciserort entre autres, les paramtres
d6terninant les besoins en emploi des contractants et des fonctionnaires. En ce qui concerne ce3 
derniers, on aura, encore, les 6l6ments pour le partage du travail entre les cadres permanents .t 
temporaires, Aplein temps ou Ami-temps. 

a Suiets Divers 

Comme nous en avons fait allusion dans ce sommaire et dans le reste du rapport, la portde de 
notre travail porte sur les mesures d'augmentation de revenus. Le but de l'augmentation de 
revenus est de donner Ala Mairie des moyens d'atteindre ses objectifs. Pourtant, il existe encore 
des mesures qui apparemment vont dans le sens contraire d'une augmentation de revenus, mais 
en rdaiit6 aide la Mairie A accomplir ses mandats. Parmi ces autres mesures, nous nous 
contentons de citer les suivantes: 

Rediriger les ressources 

Etant donnd que la Mairie, d'une certaine faqon, est un organisme de provision de service, son 
personnel est son plus grand actif. Par consdquent, l'utilisation et la gestion efficace de cet actif 
prodilira les rsultats tr s tangibles dans l'amdl; ration de Ia vie communale. La Mairie doit 
r6viser l'allocation des effectifs entre les projets et les ser-'ices selon des critres qui prennent 
en compte la rentabilitd, le rendement et l'utilitd des services rendus au public. 

D'un autre c6td, les citoyens sont en gdndral des utilisateurs de ces services. Toute orientation 
de ces utilisateurs va rapporter beaucoup d'dconomie, dtant donne le nombre des utilisateurs. 
En outre au niveau des revenus, on peut les augmenter soit par l'accroissement des recettes, soit 

par rdduction des ddpenses inutiles ou leur attribution Ades fins diffdrentes. 

Introduire les iddes nouvelles utilisdes par les autres villes Al'dtranger 

Par exemple, un projet qui mdrite d'8tre 6tudid pour une raise en marche immediate Ap-,rrir de 
nos suggestions pour l'emploi des contractants et une idde qui est utilisde ou est en train de l'8tre 
par lef localites Al'dtranger, est le projet qui paye aux habitants de la ville pour la livraison des 
ordures cr~des dans la viUle: "Trash for Cash". Ce projet a le mndrite, autre que social, de faire 
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d-s dconomies en ddpense de ramassage et de remplacer les dquipements par des habitants et/ou 
des contractants. 

Bien dvidemment, il faut des r~glementations qui r6poident A la situation existante &PAP et 
d'adapter cette idde aux conditions actuelles. I1 faut encore prdvoir les conditions pour la 
reception des ordures et d'dtablir les rdseaux pour la collecte des ordures. 

Nous voulons adresser nos remerciements h tous les reprdsentants officiels, les responsables et 
les fonctionnaires de La Mairie et la Direction Gdndrale des Imp6ts aussi bien que les 
reprdsentants de I'USAID/Haiti pour leurs apports et leurs soutiens dans le suivi de notre dtude 
et la prdparation de notre rapport. 
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II. 	 INTRODUCTION 

A. 	 Evaluation du Syst~me Fiscal Communal 

Les sources de revenus de la Mairie 6manent des dispositions du Code Fiscal Haitien (CFH) et 
ses amendements. Ces dispositions component tous les aspects de taxations communales. Mais, 
la plupart de ces dispositions ne sont ni revisdes, afin de mieux les adapter Al'dtat aciuel de la 
vie communale, ni mises A jour en ce qui concerne les taux et les tarifs. Certaines de ces 
dispositions prdvoient les taxes qui ne sont plus lies ou applicables dans le contexte actuel de 
la vie communale. D'autres ont un effet duplicateur, c'est Adire, ils ont, en effet, les mimes 
assiettes et les m~mes incidences fiscales, ce qui les rend ineffectif, en tenant compte des coots 
de perceptions et surtout les effets ndgatifs dans l'opinion des contribuables. Les coots sociaux 
de ces dispositions et l"'616ment gdnant" l'emportern sur les revenus qu'ils produisent. Le 
d&'eloppement d.- cette situation est principalement dO Ades introductions des nouvelles taxes 
suivant des 6volutions normales et naturelles dans la vie communale sans vdritablement prendre 
en compte les autres taxes existantes. 

Des exemples de ces taxes sont les suivantes: 

* 	 La taxe d'dtalonna:;e qui est une redevance annuelle payable par les commerwants 
pour les poids et mesures dont ils se servent. 

Alors, l'activitd d'dtalonnage fait partie de l'activitd commerciale et dans ce sens, 
les commerants sont d6jA assujettis Ala patente au niveau communal et Al'imp6t 
sur le revenu (IR) et la Taxe sur le Chiffre d'Affaires (TCA) au nieau national. 

" 	 Le numdrotage qui est une redevance de Gdes. 11,00 payable tous les dix ans, et 
en effet redevable cette annde, au tit,? de propridtds bities. Cette taxe est, en sorte, 
une duplication complete de CFPB. 

Pourtant, le manqae de volontd pour mettre Ajour r'sultant en l'ouverture, l'abandon, l'arrdt 
arbitraire ou bien l'abrogation destinde Ades fins autres que fiscales de certaines taxes, ont eu 
des coots sociau- plus chers que les manques de recettes communales. Par consdquent, 
l"'616ment ddcourageant" n'a pas joud le r6le voulu pour ces taxes. 

Exemples de ces taxes et dispositions sont les suivantes: 

" L'choppe qui est fiappde de taxes et de tarifs redevables au titre des 
emplacements dans les march6s. 

" Matdriaux et denrdes sur la voie publique qui sont frappds par les tarifs 
applicables aux situations diffdrentes et diverses. 
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Malgrd tous ces difauts au niveau de la lgislation fiscale, ces taxes n'ont pas tdt bien 
administrdes ou mises en perception. La plupart des dispositions ne sont pas uniformdment 
appliqudes ou mises en application. 

En bref, toutes les dispositions doivent &re revisdes en ce qui concerne I'assiette et l'inc'-Adece 
fiscales, la base et le mode d'impositions, la perception, et l'affectation et le partage des recettes 
au niveau exteme, avec les autres organismes publics et au niveau interne, en ce qui concerne, 
I'allocation dans le budget et l'harmonisation avec les services rendus au public. 

B. 	 Objectif de Cette Etude 

Le but de cette 'tude qui a culmind avec la prdparation de ce rapport est le suivant: 

" 	 D'identifier les sources de revenus qui sont prdvues par les lois en vigueur et de 
faire nos recommardations pour une gestion plus efficace de ces sources de 
revenus, et par la suite; 

* 	 D'identifier et faire les recommandations sur les autres taxes communales et 
municipales qui pourraient 8tre introduites, aussi biezi que les autres mesures que
la Mairie peut entrcprendre pour augmenter ses revenus; toutefois, en faisant les 
recommandations, nous allons bien tenir compte de leurs impacts sur les diffdrents 
secteurs 6conomiques et sociaux de la Commune de Port-Au-Prince et les 
consdquences qui en ddcoulent indvitablement sur la ville mdtropolitaine aussi bien 
qu'ailleurs dans !e pays. 

C. 	 Portie et Methodologie de Notre Travail 

1. 	 Porte 

La portde et l'6tendue de notre travail sont limitdes aux dtudes demand~es par Monsieur Le Maire 
de Port-Au-Prince (PAP) et qui sont le sujet de sa lettre du 5 juin 1991, concernant la Commune 
de Port-Au-Prince. Ces 6tudes sont les suivantes: 

• 	 Du syst~me actuel de taxation de la Mairie (pertes et revenus), 

• 	 Les possibilitds de crder de nouvelles taxes et dans quel domaine. Les incidences 
dventuelles de ces nouvelles taxes sur les collectivitds locales, 

" 	 Les possibilitds d'investissement pour la Mairie susceptibles de lui gdndrer des 
fonds et dans quel domaine, 

" 	 Les possibilitds de c:ollecter des revenus en crdant des parkings payants. Les 
possibilitds d'6tabiir un droit de stationnement mensuel, trimestriel ou annuel. 
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2. Mdthodologie 

Notre dtude a dtd mende sur les plis suivants: 

" La revue: 

Des lois communales qui sont ddjA en vigueur; 

Des documents concernant des recettes et des d6penses que des 
responsables de la Mairie ont mis ,, notre disposition: 

Des documents qui nous ont dtd fournis par les responsables de la 
DGI. 

" L'entretien avec Monsieur le Maire et ses conseillers et les membres du conseil 
municipal. 

" Des rdunions avec les fonctionnaires de la Mairie et la DGI. 

Sur la base de cette portde et mdthodologie, nous avons entrepris une dtude approfondie du 
syst~me actuel de taxation et des sources de revenus de la Mairie afin d'identifier les 
insviffisances dans les m',thodes d'epplication, d'imposition et de perception des taxes. Et puis, 
nous avons pu analyser les sources de revenus qui peuvent augmenter sensiblement les recettes 
de la Mairit. 
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II. LES ASPECTS GENERAUX DE NOTRE ETUDE 

Avant de nous lancer dans les ddtails d'identification des sources de revenus, nous souhaitons 
attirer votre attention sur quelques aspects de caract~re gdndral. La Mairie doit entreprendre
impdrativement les points et les mesures suivants, en prioritd, dans le but de mettre sur pied nos 
recommandations et nos conclusions. Ces aspects sont des plus importants, quand on prend en 
consideration les dimensions sociales et politiques indvitables . la suite d'un changement, de 
mettre Ajour et enfin d'introduire de nouvclles reglementations. 

A. Transparence Fiscale 

Nous suggdrons que la Mairie, comme une institution publique, commence a publier son budget
annuel aussi bien que son rapport financier et le bilan de l'annde fiscal. Cette transparence
facilite les explications pour une augmentation des taxes et des tarifs et l'introduction des
nouvelles :nesures aboutissant a une augmentation de reveaus. En vue d'atteindre ces objectifs,
il faut que La Mairie mette en place un systme de comptabilitd qui fait le rapport entre les 
revenus et les d~penses par chaque source de revenu, bien qu'une partie importante des revenus 
soit utilisde pour payer les ddpenses gdndrales et d'infrastructure. 

B. Rapport avec le Public 

1. Sensibilisation 

En regle gdndrale, mais surtout en raison des changements survenus dans le pays ces derni6res 
anndes, la sensibilisation du public constitue une dtape importante pour la mise ou la remise sur 
pied des taxes municipales. La mise en oeuvre de nos recommandations exige le support des 
contrbuables pour que ces mesures reussissent Aaugmenter sensiblement des revenus de la
Mairie et diminuer les aspects ndgatifs au sein du public qu'une introduction quelconque de taxe 
indvitablement provoque. 

2. Education 

La ville appartient A tous ceux qui y habitent. Ainsi, la coopdration des concitoyens, les 
habitants, les r6sidents et les professionnels est indispensable pour que la ville gere ses affaires. 
La Mairie doit d6velopper un programme d'dducation publique pour mettre en oeuvre chaque
projet. La Mairie doit encourager le public et demander leur participation active dans ses travaux 
et des services qu'elle rend au public. 

3. Avertissement 

Tomes les lois sur les taxes communales prdvoient les sanctions et amendes A d6faut 
d'acquiescement par les contribuables vis~s. Mais, il faut avertir le public avant de les mettre 
en place. Ces avertissements doivent ere accompagnds par des procddures et, le cas dchdant, la 
distribution des formulaires qui sont pr~vus par les lois concemes. 11 en est ainsi des sanctions 
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prdvues par les lois sur la Contribution Fonci~re des Propridtds Bties et aussi sur La Patente. 
I1faut encore changer la perception du public au niveau de la poursuite des dilinquants et la mise 
5 exdcution de ces amendes et sanctions. 

C. Nos Recommandations 

1. Portde 

Bien que nos recommandations aient, Apriori, l'objectif d'identifier les sources de revenus, il 
n'en reste pas moins qu'elles couvrent les autres aspects d'activit6 de la Municipalitd. Leurs 
mises en oeuvre vont engendrer les amdnagements et les changements profonds sur tous les plans.
Ces changements touchent, en premier lieu, les marchands dans les rues et les marchds publics
aussi bien que la circulation. Par consdquent, on doit s'occuper d'abord, du ddmdnagement de 
ces marchands qui doit 8tre tait suite Aun plan bien pr~pard qui prend en compte leurs besoins 
et sensibilites. Parmi d'autres impacts d'exdcutions de nos recommandations, nous nous 
contentons de citer les suivants: 

* Impacts sur le public dfi A: 

L'aspect dgalitaire et dquitabilitd inhdrente dans l'application uniforme des 
taxes existantes et en ayant des facilit6s de :;uivi, et applications des 
amendes et pdnalit~s. 

" Effets statiques sur la commune et ses consdquences sur: 

L'activitd toristique qui constitue toujours l'une des plus importantes 
sources de revenus. 

Indvitablement, l'exdcution de nos recommandations produira les inconvdnients qui sont inhdrents 
, tous les changements. Ces probl6mes qui se manifesteront doivent &re adressds au fur et a 

mesure dans le plan de mise en oeuvre de ces recommandations. 

2. Rapport avec d'Autres Etudes en Cours 

Nos recommandations doivent 8tre dtudides en rapport avec d'autres dtudes qui sont mendes pour
la Mairie ou sont actuellement en cours. Afin d'dviter, autant qu'on peut le prdvoir,
l'introduction et ensuite l'abandon des projets et recommandations qui sont proposds par notre 
6tude et les autres dtudes similaires, on doit les examiner et puis les appliquer dans une vue 
globale pour toute la commune. 

3. Prdcisions Diverses 

Nous ne sommes pas en mesure de chiffrer une estimation valable de l'effet de nos 
recommandations sur l'augmentation de revenus. Afin qu'on puisse quantifier des impacts de nos 
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recommandations sur la recette de la Mairie, il faut avoir une base de donndes valable aussi bien 
que les indications sur I'ampleur des donndes manquantes. Dans l'absence de ces bases de 
donndes, I'exercice d'dvaluer et de ddterminer les effets et 1'importance de celles-ci sera inutile. 

D. Etendue des Lois Communales 

En ce qui concerne l'introduction, ou dans quelques cas la rdintroduction, des taxes municipales, 
il y a des lois qui permettent A la Mairie de les ddterminer, mais c'est la DGI qui est bien 
chargde de la perception. La portde de notre travail est limitde aux consid6rations fiscales et 
budgdtaires de ces sources de revenus. 1 appartient au service juridique de la Mairie de 
considdrer les aspects Idgislatifs et juridiques de nos recommandations avant qu'elles ne passent 
A exdcution. II nous semble quand m~me, que l'approbation du Ministare de l'Intdrieur, le 
Minist~re de Tutelle et le Ministare des Finances seront ndcessaires en tout dtat de cause. 

En ce qui concerme l'6tendue des lois sur les taxes communales, il y deux aspects sdpards: 1) 
L'aspect d'imposition, et 2) l'aspect de perception. Nous les avons repris ci-dessous. 

1. Ddtermination des Nouvelles Taxes 

Le Ddcret du 22 octobre 1982, pr6voit les dispositions qui donnent A la Mairie la facultd de 
d6terminer et de rb.glementer les droits et les taxes nouvelles. Nous reproduisons ici les parties 
pertinentes des Articles dudit Ddcret qui portent sur nos recommandations: 

Article 31: 

Le Conseil Communal est chargd principalement de gdrer les intdr~ts de la Commune, 
d'.4tudier et de contr6ler toute mesure d'intdr~t communal et exerce notamment les 
attributions suivantes: 

6) Etablir et exploiter des parcs d'automobiles et des garages routiers; 

7) Crder et administrer des salles de spectacles et de thdAtre; 

12) Recenser les immeubles des particuliers, ceux du domaine public et privd, et 

13) Ddterminer 
additionnels 

les sources nouvelles d'imposition et 
sur la taxe et les impfts non communaux. 

proposer les centimes 

2. Perception des Taxes Communales 

Pourtant, la collecte et la perception de toutes les impositions, m~me les contraventions et les 
impositions qui rel~vent de v6hicules de transport, incombent A la DGI. La loi respecte bien la 
distinction entre la facultd d'imposition et le pouvoir de perception. 
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3. 	 Nos Commentaires et Recommandations 

Commentaire D. 3.1 

" 	 La DGI applique un prdl~vement de 20% des sommes encaissdes au titre de la 
patente et de 10% sur toutes les autres perceptions des taxes communales. La 
deduction de 20% est definie par la loi comme un partage de revenus plut6t qu'un 
prdlvement. 

" 	 La DGI n'a pas entrepris rdguli~rement les travaux suivants auxquels ces 
prdlvements sont principalement destinds. 

• 	 De mettre Ajour des r6les de contributions qui servent de base Al'6tablissement 
de l'avis d'imposition; 

" 	 De dpistage: 

Pour identifier les contribuables qui n'ont pas entrepris leur devoir fiscal 
en souscrivant Ala d6claration prdvue par la loi relative h leur situation ou 
activitd. Ce depistage a pour but l'dlargissement de l'assiette fiscale, 

* Pour d6terminer et mettre Ajour la base de la taxe; et 

" De suivis des impayds et des retardataires 

Recommandation 

Bien que les prd6vements appliquds r6sultent d'un manque important de revenus pour la Mairie, 
l'dtat actuel de la gestion des recettes et la perception A la DGI ne permet pas a la Mairie de 
prendre en charge la perception. De plus, nous le d6conseillons pour les raisons suivantes: 

" La Mairie a deja de nombreuses mesures h entreprendre au niveau d'imposition; 

" La s(paration d'imposition et de perception entre la Mairie et la DGI a un effet 
prohibitif sur la collusion entre le contribuable et le fonctionnaire de la Mairie 
chargd de l'imposition de la taxe; 

" La DGI a: 

- Le savoir faire de perception; 

- Le syst~me de suivi des retardataires, et; 

- L'appui fiscal pour les faire payer. 
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I1est conseilld que la Mairie, d'abord, ddveloppe un lien dtroit de travail avec la DGI, dans le 
but de mettre ei place un syst6me de taxation effectif. Une fois le syst~me bien en marche, la
Mairie peut considdrer de prendre en charge la perception, mais toutefois, en laissant toujours le 
pouvoir ldgal et administratif Ala DGI, ou bien faire la demande que la DGI baisse les taux de 
prdl vement ou de partage des recettes. La DGI a le monopole sur la perception de toutes les 
impositions, locale et nationale. Par ailleurs, la Mairie pourra accueillir les fonctionnaires de la 
DGI en charge de la perception des taxes municipales dans ses propres locaux. 

E. Coordination des Projets 

1. Rapport avec la Planification Gdndrale 

Dans un souci d'exdcution des projets, la Mairie doit voir leur conformitd avec la planification
gqdnrale de la ville. Nous avons ddji± expliqud les raisons justifiant une telle conformitd ailleurs 
dans ce rapport. 

2. Approche pour l'Exdcution 

Bien que tous les projets que nous proposons dans ce rapport soient ddjA exdcutds ailleurs dans 
d'autres villes Al'6tranger, il existe toujours les handicaps et les problmes particuliers qui sont 
lids Achaque ville. Les dimensions de ces probl6mes sont fonction de l'importance de chaque 
projet. 
I1est plus pratique de mettre en oeLvre un Projet Pilote, afin que la Mairie puisse tenir compte 

des probl~mes qui se posent et les rdsoudre avant I'exdcution du projet sur une grande dchelle. 

3. Rapport avec d'Autres Organismes 

Dans ses efforts de mieux gdrer la ville et augmenter ses revenus, la Mairie doit ddvelopper les 
liaisons pour travailler dtroitement avec d'autres organismes publics dans le lancement de ses
projets. Pour assurer qu'Us rdussissent Aproduire les rdsultats positifs, la coordination avec les 
organismes concemds est indispensable. 

Des exemples de tels projets sont les suivants: 

U Projet de stationnement et parking payants 

L lanceinent de ce projet par la Mairie a besoin d'une coordination totale entre les organismes 
suivants: 

Ddpartement des Travaux Publics, des Transports et 
Communications 
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La rdalisation de ce projet est fonction de: 

L'arrt des travaux souterrains dans les endroits qui sont 
destinds Aces projets; et 

Que la surface des rues e, des places qui sont visdes par ce 
projet soit en bon dtat. 

sources de revenus pour la Mairie, il faut pr6voir les bar~mes pour I'dtablissement de permis de 

En outre: 
- Ddpartement de Police, chargd de la circulation. 

I Projets du Gdnie Municipal 

Pour mettre en place des projets du gdnie municipal, le travail doit 6tre coordonnd avec les 
organismes suivants afin d'arr~ter les constructions anarchiques. De plus, pour assurer les 

construire et permis d'habitation: 

EDH L'Electricitd D'Haiti; 

CAMEP Centrale Autonome Mdtropolitaine d'Eau Potable; 

DTPTC Ddpartement des Travaux Publics, des Transports et 
Communications. 

a Projet de d~pistage pour dlargir l'assiette de la patente 

11 faut la coopdration entre la Mairie, la DGI, et; 

Le Service des Douanes, et aussi; 

Ddpartement du Commerce et de l'Industrie (DCI) 

pour, par exemple, mettre Ajour la liste des activitds professionnelles et libdrales qui sont 
assujetties aux taxes municipales. On peut ddvelnpper les procddures, avec la coopdration de tous 
les organismes concemrs pour que les nouveles activitds se conforment aux r~glementations. 

4. Restructuration Ala Mairie 

La poursuite de tous les nouveaux projets d'investissement entrainera encore la coordination entre 
les diffdrents services de la Mairie. 
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Afin de d6montrer les diverses dimensions que le lancement et l'ex6cution d'un projet entraine, 
nous avons pr~sentd ci-dessous a titre d'exemple, les dtapes majeures pour l'exdcution de projet 
de stationnement payant. Toutefois cette prdsentation n'est pas exhaustive. I1faut: 

Dmdnager les commerqants qui occupent des rues visdes pour ce projet. 
Ceci est le travail des Services du Marchd; 

Ddvelopper le Service de Police Municipale afin d'emp~cher ces 
marchands ou les marchands des autres quartiers de se rdinstaller dans ces 
rues, et puis; 

* 	 Coordonner avec le DTPTC pour la: 

- R6paration des surfaces des rues et des trottoirs, 

- Planification et numdrotage des emplacements pour les 
stationnements; 

Administrer le sdlection des contractants et la distribution des billets: 

Instituer un service d'inspection au niveau des contractants et de 
l'adxninistration des sanctions; et, 

Instituer un service de contr6le et d'infractions au niveau des utilisateurs. 

On peut, donc, constater que l'tat actuel de l'organisation de la Mairie, ne lui permet pas
d'entreprendre les projets qui peuvent bien marcher. 
Pour la bonne marche et la rdussite de ses projets, la Mairie doit impdrativement entreprendre 

une 6tude approfondi? de son administration interne et externe, et, entre autre mesures: 

1) Reddfinir son organigramme et ses services; 

2) Introduire les nouvelles procddures qui repondront au nouveau mandat et 
les objectifs de la Mairie; 

3) Former les fonctionnaires et les inviter ,A faire les contributions et 
recommandations plus directes pour am6liorer le niveau de service de la 
Mairie. Prvoir un systcme de compensation par rendement or la situation 
le demande. Etablir un Centre de Formation; 

4) Instituer le service de relation publique et entreprendre des programmes 
pour un changement fondamental de l'image de !a Mairie au sein du 
public; 
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5) Instituer les programmes pour compenser les citoyens pour leurs ides itrs 
pratiques qui peuvent am6liorer la qualitd de la vie communale. Utiliser 
tous les moyens de communications publiques pour avancer ses causes et 
demander la coop6ration positive des citoyens dans les travaux de la 
Mairie. 

•6) Introduire, par exemple un Centre de Coordination des Projets, et ddfinir 
les procddures et les param~tres pour le lancement des projets. 

7) Red~finir et reclasser les rubriques de son budget afin de le mettre sur les 
m~mes plans que ces objectifs. 

8) Reddfinir totalement les activitds, les procddures et les objectifs du Gdnie 
Municipal. Nous n'insisterons jamais assez sur I'importance de ce service 
et ses effets directs et indirects sur toutes les activitds de la Mairie. Nous 
allons ddmontrer et faire allusion dans les pages suivantes a des revenus 
et des dconomies trs importants que la MaiL;! peut r6aliser et obtenir suite 
Al'introduction et l'exdcution des nouvelles lois sur la planification. 
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IV. ETUDE ET ANALYSE DES SOURCES DE REVENUS
 

Les sources de revenus communaux peuvent &re identifids sur les bases suivantes:
 

A. Les Sources Existantes
 

Les sources de revenus dmanant des taxes et des tarifs qui sont d6jh pr6vues par les dispositions
des lois en vigueur et en particulier par le Code Fiscal Haitien. Mais, ils sont, soit appliquds
partiellement, soit ne sont pas appliqu6s, ou encore, ils sont actuellement abandonn6s. Nous les 
avons d~compos6 ahusi: 

1. Impositions produisant des revenus, 
2. Impositions pouvant produire des revenus, et; 
3. Impositions non-lides et qui ne sont plus applicables. 

B. Les Nouvelles Sources de Revenus 

1. Utilisation des Lois en Vigueur 

Les sources de revenus peuvent 8tre obtenues par l'introduction de nouvelles r6glementations
suite 4 l'application des dispositions des lois en vigueur. Ces sources de revenus peuvent dtre 
obtenues par: 

i. L'introduction des tarifs pour les services que la Mairie rend actuellement 
.au public, ou; 

ii. L'introduction des tarifs et des amendes nouvelles qui n'ont pas, ampriori, 
comme objet l'augmentation des revenus, mais ont des effets prdventifs.
Par ce biais, La Mairie arrive ,a tous ses objectifs en amdlio.ant l'ambiance 
de la commune et en m~me temps en augmentant ses revenus et peut-kre 
en rdduisant ses d6penses; 

iii. L'introduction de taxes et d'imp6ts communaux additionnels en 
concurrence avec les taxes et imp6ts non-communaux. 

2. Passage des Nouvelles Lois 

Les nouvelles sources de revenus peuvent 8tre encore obtenues par l'introduction des nouvelles 
lois, comme par exemple, les lois sur les concessions. 

3. Exdcution des Proets d'investissement 

D' autres sources de revenus peuvent 8tre crddes en introduisant les nouveaux services ou en 
entreprenant les projets suivants: 
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i. 	 D'investissement par la Mairie dans les domaines relevant de l'activitd de 
la Mairie, a savoir: 

a. 	 Investissement en mati~re de santd: 

La collecte de tous les rdsidus, 

b. Investissement en parking et stationnement payants. 

ii. 	 Mise en place des projets d'utilitd publique en liaLon et avec la 
coop6ration des autres organismes. 

4. 	 Les Sources Existantes 

Voici la liste r6capitulative des recetzes actuelles qt." reviennent aux "fonds spdciaux des 
communes" et qui doivent dtre perques par la DGI. 
11 existe en tout, vingt quatr- rubriques des sources de revenus communaux. Nous les avons 

repr6sent6 ci-dessous, selon le cas en trois catdgories: 

1. Impositions Produisant des Revenus 

G~ndratrice de Revenu 
Genre L'annde 1989 - 1990 

1. Contribution Fonci~re des Propri6t6s Bdties 47.86 
2. 	 Patente 51.01 
3. L'Etal. nnage 	 0.02 
4. Droit d'Alignement 	 0.02 
5. Numdrotage de Maison 	 0.01 
6. Certificat de Vente de 36tail 	 0.01 
7. 	 Certificat d'Abattage et Boucherie 0.01 
8. Cineti~re 	 0.37 
9. Concession de Terrain (cimeti ,e) 	 0.25 
10. 	 Affermage de Terrain Communal 0.43 
11. 	 Vente L'Encan 0.01 

TOTAL
 
(En y incluant 0.01% pour les moins importantes) 100.00%
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2. Impositions Pouvant Produire de Revenus 
Genre 

12. S Iectacles Publics (Gaguere) 
13. Marchd Public Urbain (Tickets) 
14. Echoppe, Tonnelle et Ajoupas 
15. Matdriaux et Denrdes Sur la Voie Publique 

3. Impositions non-Lides et cui ne sont plus Applicables 

16. Marchd Public Rural (Tickets) 
17. Parc (Tickets) 
18. Epave/Vente 
19. Epave Taxe 
20. Certificat de Bonne Vie et Moeurs 
21. Divers 
22. Visa 
23. Droit de Bac 
24. Amendes Tribunal Correctionnel 

La DGI applique un prdlvement de 20% sur les montants perqus au titre de la patente et 10% 
sur les autrzs rubriques. Le revenu 6manant de bordereau de chacune de ces rubriques est 
appliqu6 Ades fins differentes. Nous les avons identifid ci-dessous. 

Afin d'augmenter les revenus provenant des sources citdcs ci-dessus, nous allons appliquer deux 
approches sdpardes et diffdrentes en ce qui concerne les rubriqies qui produisent couramment les 
revenus, soit la premi ie cat,6gorie, vis a vis des autres qui ont le potentiel de les produire, soit 
la deuxifme catdgorie. Par contre, nous n'allons pas donner suite a la troisifme catdgorie 
prdsentde ci-dessus. 

En ce qui concerne la premiere catdgorie: 

1. Impositions Produisant des Revenus 

Nous allons, d'abord, expliqi'.r pour chacune des rubriques, le systfme actuel de taxation portant 
sur l'assiette et l'incidence fiscale, la base et le mode d'impositions et enfin la procddure de 
perception et l'application des revenus encaiss6s. Ensuite, nous prdsenterons nos 
recommandations t tirerons nos conclusions. 

1. CONTRIBUTION FONCIERE DES PROPRIETES BA ,'IES(CFPB) 

Code de la DGI: 211 - 410 - 01 

N Le Syst~me Actuel de Taxation 

ant 28
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a. 	 Assiette et Incidence Fiscale, et; 
Base et Mode d'Impositions 

Le Ddcret du 5avril 1979 ddcr~te la Contribution Frnci~re des Propri6t6s Bities en assujettissant 
tout immeuble pouvant abriter des personnes ou des biens, avec quelques exceptions a la 
Contribution Fonci~re des Propri6t6s Bities. Le propri6taire ou le mandataire ou bien I'occupant 
sont solidairement responsables du paiement de la CFPB. 

La Contribution est basde sur la valeur locative de tout immeuble avec quelques exceptions. Le 
contribuable est redevable pour les sommes suivantes: 

Le montant principal qui repr~sente l'application d'un barme progressif est 
appliqud A la valeur locative annuelle. I1n'y pas de contribution si la valeur 
locative est moins de G.600. 

La taxe additionnelle qui reprdsente 10% du montant principal et qui, Al'origine, 
a dzd attribude aux Fonds Construction de Basement de Route. 

Le timbre d'un barme progressif de I a 45 Gourdes. 

La taxe diverse de 12 Gourdes. 

La p6nalite de 5% du montant principal par mois Apartir du septi~me mois de 
l'ann6e fiscale qui court du ler octobre de chaque annde jusqu'au 30 septembre 
de l'annde suivante. Le montant maximum de la pdnalit6 ne peut d6passer le 
montant principal. 

En ce qui conccrne I'assiette fiscale: 

L'Article 16 dudit Ddcret et ;es Amendements prdvoient un recensement gdndral qui doit 8tre 
entrepris tous les trois (3) ans par l'Administration Communale conjointement avec I'Office des 
Contributions en vue d'enr6lement des nouvelles constructions et la rdvision des anciennes 
estimations. 

En ce qui concerne la base d'impomAion: 

L'Article 12 dudit Ddcret prdvoit qu'il est fait obligation a tous propridtaires d'immeubles ou 
leurs mandataires d'acheminer a. l'Adxi.inistration Gdndrale des Contributions a partir du ler 
juillet jusqu'au fin septembre de chaque exercice fiscal, la declaration de la valeur locative 
annuelie otv de 1'estimation locative annuelle de leurs immeubles. L'Article 13 pr6voit que cette 
d~clanatirn comportera, entre autres 6lments, les renseignements sur le montant de l'estimation 
locative annuelle ou de la valeur locative. L'Article 14 prcvoit qu'en l'absence du propridtaire
de l'immeuble ou de son mandataire, cette d6claration pourra 8tre faite par l'occupant. 

I 
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M Nos Commentaires et Recommandations 

Commentaire 1. a.1 

Le demier recensement g6ndral date ddjh de sept ans. Cela se traduit par une sous
estimation importante de l'assiette et de l'incidence fiscale de la CFPB. 

Le recensement gdndral qui sert actuellement A6tablir la base d'assiette fiscale 
date de 1985. Ledit Ddcret et ses amendements prdvoi-nt un recensement tous les 
trois ans. 

Recommandation 

Recensement General de Propr!etes 

II est indispensable d'entreprendre un recensement g~ndral afin d'dlargir et de mettre Ajour
I'assiette et 1'incidence fiscale de la CFPB. 

Nous recommandons, toutefois un recensement gdn6ral de Toutes les Proprikt6s, au lieu de celui 
qui est d6jA pr6vu par la DGI et qui concerne seulement les propri6tcs bdties. Ce recensement 
doit se porter aussi sur ceux des propridtds qui appartiennent a l'Etat, bien que ces derni~res ne 
soient pas assujetties a la CFPB. 

De plus, nous avons les points suivants Aintdgrer dans ce projet. 

La porte et l'6tendue de ce recensement peut 8tre gdndralis~e 
propridt~s qutl que soit leurs conditions. [1 doit ,^tre appeld: 

afin de comporter routes 
"Recensement General 

les 
de 

Proprits" et il comportera les details concemant: 

- Les propridtds bMies et les constructions inachevdes; 

- Les terrains-h-batir et les terrains vides; 

- Les bitiments d6sertds et inhabitables qui ne peuvent abriter ni des personnes ni 
des biens. 

Les proprites bities et les constructions inachevdes font ddjA partie de l'assiette de la taxe 
fonci~re. 

Nous allons faire nos commentaires en d6tails sur les deux autres rubriques cit6es ci-dessus dans 
les pages suivantes sous la partie qui couvre les nouvelles sources de revenus. Ndanmoins, il reste 
Adire qu'en tout dtat de cause, soit on se decide pour ou bien contre la taxation des autres 
propridtds, il vaut mieux que la portre et l'dtendue de ce recenoement s'd1argissent afin de 
comporter les autres propridt~s cites ci-dessus. Les informations qui seront ainsi recueillies 
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permettront Ala Mairie de mieux g6rer la planification de la Commune dans I'avenir. De plus, 
on n'aura plus besoin d'entreprendre un recensement gdndral tous les trois ou cinq ans, ce qui 
veut dire une dconomie bien importante des forids et des ressources 'l'estimation actuelle pour 
un recensement est de l'ordre de Gdes.5.000.00). La raison principale pourquoi ce recensement 
n'aura plus d'utilitd est le fait que: 

Le Mairie sera en mesure d'identifier Toutes Les Proprietes et leur dtat actuel et d'en 
determiner les changements potentiels dans chaque catdgorie La mise a jour du cadastre 
et du registre des -ropri6tds ne poseront pas un probl6me pour la Mairie, puisque le Gdnie 
Municipal le fera constamment. Toutefois, cet objectif ne peut 8tre atteint qu' avec la 
mise en place entire de nos recommandations coicrnant le Gdnie Municipal. 

Commentaire 1. a.2 

0 	 Les d~marches administratives pour la mise en place effective de la declaration 
de la valeur locative n'a pas dtd suivie ds le d6but. Cela veut dire que la plupart
des valeurs locatives et les valeurs vdnales datent de plus de 10 ans. 

Recommandation 

R6vision du Formulaire de Recensement 

Afin d'arriver Aune taxation plus dquitable qui r~sultera dans une augmentation sensible de 
revenu, la Mairie doit augmenter la base d'imposition de la CFPB. 

La valeur locative, la valeur venale et la superficie des propridts industrielles qui servent 
actuellement comme la base d'imposition datent au moins de 10 ans. Le recensement peut 6tre 
servi pour la mise I jour de la base d'imposition. 

Afin de mieux estimer la valeur locative, le formulaire de recensement peut encore dvoluer en 
y incluant les renseignements complmentaires dans les sections suivantes. 

La Section: Eldments d'Evaluation 

Nous suggdrons les autres A16merts de conforts qui peuvent se trouver dans les propridt6s bdties. 
Ces 616ments, meme s'ils n'apportent pas beaucoup comme une valeur ajoutde trs importante, 
peuvent servir comme indications pour une estimation plus precise. La piscine est ddjh prdvue
dans ce formulaire. Les autres 616ments peuvent 8tre les suivants: 

- Le chauffe-eau,
 
- Le climatiseur,
 
- Le parabolic,
 
- Le gdndrateur et l'inverteur,
 
- La porte d'entrde dquipde de mdcanisme d1ectrique d'ouverture. 
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En mme temps, afin d'encourager les contribuables Afaire des dconomies en dnergie dlectrique 
et de l'eau potable, un syst .ne de crddit de taxe peut 8tre introduit en donnant un abattement A
certains autres 6lments. L'abattement peut &re d'un certain pourcentage de taxe sur quelques 
annes, par exemple, 5 ans. Les 616ments peuvent 8tre les suivants: 

- L'6nergie solaire, 
- Le syst~me de captage de l'eau de pluie. 

La Section: Additions et Changement de Structure 

On peut ajouter une section sur les questions qui portent sur l'addition de constructions depuis
le demier recensement ou bien la declaration, le cas dchdant. L'Article 21 dudit Ddcret prdvoit
les dispositions sur l'addition de construction. 

Estimation de la Valeur Locative ou WVnale 

Le formulaire de recenscrment peut 8tre encore dvalud en y ajoutant une autre section portant sur 
les dispositions citdes €i-dessous des Articles 13 et 19 dudit Ddcret concernant 1'estimation de 
la valeur locative ou la valeur vdnale. 

La date du dernier bail; 

Le montant actuel de l'estimation locative annuelle ou de la valeur locative. Ce 
montant est, en principe, diffdrent de celui qui parait sur la demi re quittance; 

Identifier la base de la valeur locative des immeubles occupds par leur 
propridtaire: base locative, ou, 1/4% de la valeur vdnale. Cette identification va 
permettre aux services concerns de mieux vdrifier et comparer le montant 
d'estimation d6clard. 

Commentaire 1. a.3 

a De plus, II n'est pas dvident que, malgrn tout, les m~mes d6marches aient bien dtd 
appliqudes aux occupants, dans l'absence du propridtaire, son mandataire ou le 
locataire. 11 s'agit de toutes sortes d'occupation, soit l'occupation de facto (forcd),
soit l'occupation de jure (dans l'absence du propridtaire ou son reprdsentant 1dgal). 
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Recommandation
 

Rivision du Formulaire de Recensement
 

Le formulaire de ce recensement peut 6tre encore modifid en y incluant des autres categories dans
 
la section suivante;
 

La Section: Statut Immeuble
 

le formulaire doit pr6voir en plus les conditions suivantes;
 

Immeuble en occupation (le bAtiment), Acause de l'absence du propridtaire; 

Immeuble en occupation (le terrain), le terrain est occupd et le bitiment est 
construit par l'occupant actuel. 

b. 	 Procedures de Perceptions, et;
 
Application de Revenus Encaissds
 

La DGI est chargde de la r6ception de toutes les taxes communales. Selon les dispositions du
CGI, 90% du montant principal et la pdnalitd reviennent Ala Mairie. Les trois autres taxes citdes 
ci-dessus font partie de la recette gdn6rale. 

La DGI doit prdparer et rdviser annuellement le R61e de CFPB. Le contribuable doit rdgler les 
sommes qui figurent sur l'avis d'imposition de la CFPB dans un ddlai maximum de six mois, A
partir du ler octobre de chaque annde jusqu', fin mars de l'annde qui suit. Mais, en principe, une 
pdriode de grdce, les 15 premiers jours d'avril, est normalement accordde aux contribuables par
la DGI. La Mairie reqoit sa quote-part des sornmes perques par la DGI sur chaque quinzaine. 

En ce 	qui concerne les amendes: 

l'Article 27 prvoit que sera passible d'une pdnalitd de 30% du montant principal de la 
Contribution Fonci~re des Propridt6s BMties, recouvrable par voie de contrainte, tout propridtaire 
ou son mandataire qui n'aura pas achemind sa d6claration a l'Office des Contributions dans le 
ddlai prdvu Al'Article 12 du pr6sent Ddcret. 

Nos Commentaires et Recommandations 

Commentaire 1. b. 

0 	 La DGI ne prdpare ni ne rivise un rble d'ensemble de CFPB. La demire date 
ddjA de quatre ans. De plus, il ne comporte que le nom du propridtaire et 
l'adresse de la propri6td. Le systme n'est pas encore informatisd. 
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Recommandation 

Informatisation du R61e de Contribution 

La DGI doit informatiser impdrativement et en prioritd toutes les donndes concernant la CFPB. 
L'informatisation de ces dorndes: 

Fournira l'administration avec les outils pour la comparaison effective de la base 
d'imposition et arrctera les ddlibdrations aldatoires par les fonctionnaires pour

ddterminer la base d'imposition;
 

Accroitra sensiblement la perception et les recettes;
 

- Aidera Amettre Ajour l'assiette et la base de CFPB; 

- Aidera au suivi des impayds et les retardataires; 

Fournira les informations et ddtails pour qu'on puisse s'en servir pour le 
changement et l'introduction des nouvelles rcglementations. 

Commentaire 1. b.2 

" 	 La plupart des contribuables r~glent la taxe en mars ou en avril de chaque annee. 
La DGI n'a pas actuellement un systme de comptabilitd en place afin d'identifier 
les contribuables qui n'ont pas encore rdgl la taxe. Par consdquent il n'y pas un 
syst~me de suivis en place et la pdnalitd applicable aux retardataires ne peut 8tre 
effectivement perque. 

• 	 Le pourcentage de l'encaissement, et par extension la perception au ditre de la 
CFPB par la Mairie par mois pour l'annde fiscale 1989-1990 est comme suit: 

mois 

octobre 1989 12.4 
novembre 1989 9.2 
ddcembre 1989 6.7 
janvier 1990 4.8 
fdvrier 1990 4.1 
mars 1990 28.0 
avril 1990 22.2 
mai 1989 5.2 
juin 1990 2.5 
juillet 1990 2.1 
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aofit
 
septembre 1990 1.2
 

Total 	 100.00 

Une brve revue de ces pourcentages d~montre que le syst~me de perception n'exerce pas un r6le 

actif dans la collecte de cette taxe. 

Recommandation 

Introduction des reglementations pour la Perception du CFPB 

La perception doit 6tre plus active A partir du mois d'octobre jusqu'k la fin mars. Nous 
recommandons qu'on fasse une analyse approfondie sur la faqon de paiement par ces 
contribuables. En analysant les nombres de paiements et le montant moyen de perception par
mois et les autres prdcisions et conclusion qu'une telle analyse produira, on peut introduire les 
r~glementations pour: 

-	 Rdduire substantiellement la durde de perception de six A,par exemple, trois mois; 

-	 Rdduire la durde de grace d'une quinzaine Aseulement de quelques jours. 

Ces mesures peuvent 8tre accompagndes d'autres mesures, pour les rendre plus efficaces. Par 
exemple, on peut prdvoir un d6compte pour les contribuables qui r~glent ses devoirs dans les 
premiers jours. Ou par contre, on prdvoit les inte~r~ts pour ceux qui voudront diffdrer leurs 
paiements et encore les amendes tr~s s~v~res pour ceux qui ne paieront pas dans le dd1ai l6gal.
L'introduction de ces mesures doit 8tre faite avec une considdration des situations financi~res des 
contribuables et aussi des bes3ins de liquidit par la Mairie. 

Commentaire 1.b.3 

0 	 A d6faut des procedures administratives de souscrire Ala d~claration de la valeur 
locative annuelle, La DGI n'a pas dtd en mesure d'appliquer les amendes prdvues 
par L'Article 27 citd ci-dessus. 

Recommandation 

Nous suggdrons que les r~glementations et les procedures administratives soient rddigdes et 
introduites pour que la DGI puisse appliquer les sanctions e. les amendes. 
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Commentaire 1. b.4 

" 	 La mise en oeuvre du recensement, le suivi des donnes ainsi obtenues et 
l'insertion des rdsultats dans les avis d'imposition de la CFPB prendront au moins 
plusieurs mois. 

" 	 Mais, le r6le de CFPB doit 8tre mis a jour avant le ler octobre 1991. Par 
consdquent, il faut instituer les autres mesures pour 1'exercice prochain. 

Rceommandation 

Nous avons d6jA fait nos recommandations sur les mdthodes qui rdpondront aux besoins 
immddiats de la Mairie dans le sommaire de ce rapport. Toutefois, dans un souci de faire les 
recommandations qui peuvent 8tre appliqudes, tout en respectant les r~glementations et les lois 
en vigueur accuellement et dtant donnd que La Mairie ne consid re pas qu'ils peuvent avoir les 
aspects et les impacts ndgatifs, nous suggdrons: 

L'augmentation de 20% de la base de la valeur locative pour 1'exercice 1991
1992, en avertissant, quand m~me, les contribuables aussit6t que possible et en 
prdvoyant les mesures et les droits pour les contester. Dans ce cas les dispositions 
d, l'Article 20 dudit Ddcret peuvent 8tre mises en application. 

Cette propositLon, pourtant, rdsultera en une augmentation moins importante par rapport A 
l'application de la pdnalit6 qui est prdvue par l'Article 27. De plus, elle le merite de fairea 

rapprocher le montant de l'estimation avec le chiffre rdel.
 

2. 	 LA PATENTE 

Code de la DGI: 211 - 551 - 01, 

0 Le Syst~me Actuel de Taxation 

Assiette et Incidence Fiscales; et, 
Base et Mode d'Impositions 

Le Ddcret du ler octobre, 1987 ddcr6te la patente et prdvoit sa rdpartition entre l'Etat et la 
Commune. La patente est payable par tous ceux qui exercent une activitd professionnelle non 
salaride. 

La base d'imposition comporte deux parties: 

Le Droit Fixe 

Le Droit Variable 
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Nous avons fait une revue du rapport informatisd des declarations de patente pour la pdriode du 
ler octobre 1989 allant jusqu' au ler avril 1990 qui est organis6 par secteur d'activitd 
dconomique. 

Environ 5500 contribuables contribuent pour environ Gdes. 10.000.000. De ce montaar, la Mairie 
a requ e,.iron Gdes.6.000.000. La plupart de ces contribuables exercent leurs activits dans la 
ville m6tropolitaine de PAP. On estime qu'il existe au moins dix milles contribuables, dont la 
majorit exerce leurs activitds dans la ville de PAP. 

0 Nos Commentaires et Recommandations 

Commentaire 2. a.1 

5 Le Chiffre d'Affaires qui sert de base d'imposition de droit variable n'a pas r6 
mis Ajour. 

Recommandaion 

Le Chiffre d'Affaires peut 8tre mis jour par la DGI en utilisant les d6clarations d'Imp6ts sur 

le Revenu et celles de la Taxe sur le Chiffre d'Affaires. 

Commentaire 2. a.2 

* Concernant le droit fixe: 

La liste des activit6s professionnelles n'a pas dtd mise Ajour pour comporter les
 
nouvelles activitds, et;
 

Les bar~mes ne sont pas rdvisds depuis la mise en application dudit Ddcret.
 

Le droit fixe constitue, en principe, un tarif municipal et, comme tel, doit 6tre
 
attribu6 a la Mairie, au lieu d'8tre partagd avec la DGI. 

Recommandation 

De mettre h jour la liste et les bar mes: 

La liste peut 8tre mise Ajour par un bref sondage et l'utilisation des declarations 
d'Imp6ts su le Revenu et celles de la Taxe sur le Chiffre d'Affaires. 11 n'y pas 
actuellement un systme de suivi et de contr6le entre les d6clarations communales 
et les d6clarations au niveau national. Nous suggdrons que la Mairie, avec la 
coopdration de la DGI, developpe un tel systme de contr6le. Tous les deux 
organismes en' Mndficieront; 
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Les bar~mes peuvent Etre augment6s annuellement ou sur deux ann6es en fonction 
du taux d'inflation. Cette rdvision permettra la Mairie de compenser l'6rosion 
mondtaire sur ses recettes. 

La Mairie peut entreprendre des discussions avec la DGI, afin d'annuler le 
prdlvement de 20% ou au moins le rdduire A 10% sur le droit fixe. 

b. 	 Procddures de Perceptions, et; 
Application de Revenus Encaiss6s 

tous les contribuables qui sont redevables au titre de la patente, doivent rdgler la taxe du ler 
octobre au 31 ddcembre pour chaque annde fiscale. 

a Nos Commentaires et Recommandations 

Commentaire 2. b. 

" Bien que la plupart des contribuables r~glent la taxe dans les trois premiers mois, 
il n'y a pas actuellement un syst6me effectif de suivi mis en place afin de suivre 
les contribuables qui n'ont pas encore rdgld la taxe. 

" Le pourcentage de l'encaissement, et par extension la perception au titre de La 
Patente par la Mairie par mois pour l'annde fiscale 1989-1990 est comme suit: 

mois 	 % 

octobre 1989 18.6 
novembre 1989 20.7 
dccembre 1989 33.3 
janvier 1990 9.8 
f6vrier 1990 12.3 
mars 1990 1.1 
avril 1990 1.6 
mai 1989 0.9 
juin 1990 0.7 
juillet 1990 0.5 
aofit 1990 0.4 
septembre 1990 0.1 

Total 	 100.00 
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Une breve revue et une comparaison de ces pourcentages avec ceux Je la CFPB ddmontre que
le syst~me de perception, grAce A son informatisation, exerce un r61e actif dans la collecte de 
cette taxe. 

Recommandation 

Introduction des reglementations pour Augmenter le Taux de Perception de La Patente 

La perception peut 8tre encore plus active Apartir du mois d'octobre jusqu'A la fin d6cembre. 
Nous recommandons qu'on fasse une analyse sur la faqon de paiement par ces contribuables. 
Les m~mes recommandations que nous avons proposdes pour la CFPB peuvent dgalement 
s'applique ALa Patente. 

3. 	 L'ETALONNAGE 

Code de la DGI: 211 - 560 - 08 

Le Syst~me Actuel de Taxation 

a. 	 Assiette et Incidence Fiscale, et; 
Base et Mode d'Impositions 

Nous avons d6jA traitd de cette taxe dans le sommaire aussi bien qu'ailleurs dans ce rapport.
Comme nous avons expliqud, cette taxe a toutes les caractdristiques de la patente en ce qui 
concerne son assiette et son incidence fiscales. 1 ressemble au droit fixe de la patente en ce qui 
cortcerne sa base et son mode d'imposition, bien qu'il soit appliqud apr~s les bar~mes progressifs. 
Cette derni~re introduit quand m6me un aspect variable Acette taxe. 

Le Ddpartement du Commerce et de l'Industrie (DCI) est chargd de la perception des donndes 

concernant ceux qui utiiisent les balances. 

* 	 Nos Commentaires et Recommandations 

Commentaire 3. a.1 

0 	 Cette taxe a, alors, les effets ndgatifs et duplicateurs sur les contribuables qui 
utilisent les balances. 

Recommandation 

Nous sugg6rons que la Mairie abandonne et annule cette taxe. Elle peut en contrepartie 
compenser la perte des recettos et son augmentation, par son int6gration et insertion dans La 
Patente. Ces activitds doivent &re introduites de fagon Arefl6ter les 6carts qui sont prdvus dans 
les diffdrents bar mes de cette taxe. 
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b. 	 Procedures de Perceptions, et; 

Application des Revenus Encaissds
 

La perception est effectude par voie d'une d.claration souscrite au DCI.
 

0 Nos Commentaires et Recommandations 

Commentaire 3. b. 

v Le cofit de la perception est tr~s 6lev6 en perte de temps au niveau du 
contribuable et en ressources et fonds au niveau de la Mairie et la DCI. 

Recommandation 

Notre 	 recommandation d'annuler cette taxe et de l'insdrer dans La Patente rdsultera en des 
dconomies A tous les niveaux. Mais, la collecte des donndes tous les trois ou cinq ans peut 
encore aider la vdrification des declarations de la patente. 

4. 	 DROIT D'ALIGNEMENT
 

Code de la DGI: 211 - 560 - 04
 

* 	 Le Syst~me Actuel de Taxation 

U 	 Assiette et Incidence Fiscales, et; 
Base et Mode d'Impositions 

Le Ddcret de loi sur l'alignement des fagades date ddjA du 17 aoait 1961. La base d'imposition 
est Apartir des metres de faqade. Les bar~mes datent de 1961. 

* 	 Nos Commentaires et Recommandations 

Commentaire 	 4. a.1 

N 	 La base et le mode d'imposition sont basds, comme la loi d'ailleurs l'indique, a 
partir des metres de fagade, ce qui constitue une base d6modde et n'est plus
utilisable. La base n'a plus ni lien ni rapport avec le mode de construction actuel. 
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Recommandation 

Introduction d'urgence d'une nouvelle Ioi sur la planification 

Comme nous avons expliqud ailleurs dans ce rapport, l'introduction d'une nouvelle loi sur la 
planification communale est l'un des programmes les plus urgent de la Mairie. 

Nous suggdrons le montage complet de cette loi en ce qui conceme la base et le mode 
d'imposition. D'autant plus, l'incidence fiscale doit 8tre 61argie pour couvrir toutes les personnes
qui entreprennent une construction. Autrement dit, les personnes qui sont, Apriori, protdgdes par 
la loi antechretique ne peuvent pas 6chapper a cette taxe. 

Parmi les autres mesures qu'on doit considdrer dans le cadre d'une loi sur la planification, nous 

avons les suggestions suivantes qui concernent plut6t les aspects et les effets fiscaux: 

Permis de construction 

En vue de l'obtention du permis du construire, on doit dtablir les bar~mes . partir des metres 
carrds (M2) de construction. Des r~gles sont . respecter pour le calcul du M2 de construction. 
De plus, les tarifs payables doivent etre en rapport avec l'6tat actuel du prix des mati res de 
construction. 

Certificat de fin de travail 

La Mairie doit prdvoir dans cette loi des r6glementations et dispositions concemant la fin du 
travAil de construction. Les conditions d'habitabilitd doivent 8tre prdcisdes et bien Etre 
d6montrdes par I'dtablissement de certificat de fin de travail. On peut encore introduire les 
mesures pour l'obtention de services, comme: 

- Electricitd
 
_ L'eau
 

T61.phone
 
- Ramassage des ordures, et des autres, 

d6pendant de l'obtention de pernis de fin de travail. 

- ddveloppement de service d'inspection 

Bien dvidemment, la mise en place de ces mesures et la vdrification du progr~s de construction 
selon le perrnis de construction a besoin des inspecteurs et de personnels pour le suivi et 
l'application de sanctions. 

1611-005 
8/91 41 



5. 	 NUMEROTAGE DE MAISON 

Code de la DGI: 211 - 410 - 01 

i 	 Le Syst~me Actuel de Taxation 

a. 	 Assiette et Incidence Fiscale, et; 
Base et Mode d'Impositions 

Comme nous avons d6j4 expliqud, ce tarif a la rvme assiette et en effet la m~me incidence 
fiscale que la CFPB. Pourtant, il a une base fixe de Gdes. 11 et il est payable tous les dix ans. 
La loi date ddjA d'une trentaine d'anndes. 

" 	 Nos Commentaires 

0 	 L'incidence fiscale est diffdrente de celle de CFPB. 

" 	 Nos Recommandations 

En raison de ces diffrences, il sera peu pratique d'intdgrer la base et le mode d'imposition de 
cette taxe avec celles de la CFPB. Par consdquent, nous suggdrons qu'on annul- cette taxe, ou 
au moins qu'on change la base et le mode d'imposition, afin ,iu'ils correspondent mieux ? ceux 
de la CFPB. 

b. 	 Procddures de Perceptions, et; 
Application de Revenus Encaissds 

11 est, en principe, dfi et payable cette annde, mais les ddmarches ndcessaires ne sont pas mises 
en oeuvre pour sa perception. 

0 	 Nos Commentaires et Recommandatic-is 

Commentaire 5 b. 

Le tarif ne justifie pas le coat de perception. 11 est encore difficile de l'intdgrer sur 
le m~me r6le que la CFPB, dQ, en particulier Aileurs incidences fiscales qui sont 
diffdrentes. 

Recommandation 

Comme nous avons sugg&rd ci-dessus, Ad~faut d'annulation de cette taxe, un changement de
l'incidence, au moins Apartir de la deuxi~me imposition sera n~cessaire (la lre sera perque avec 
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droit d'aligneme, voir ci-dessus). De plus, le mode d'imposition peut 6tre modifi6 afin d'en 
faire une taxe annuelle. 

6. 	 CERTIFICAT DE VENTE DE BETAIL 

Code de la DGI: 211 - 560 - 01 

Commentaire et Recommandation 

Les mdmes recommandations faites pour les autres taxes et tarifs sont dgaiement applicables 1 
cette rubrique. De plus, la mise Ajour des tarifs et des r~glementations doivent prendre en compte
les autres aspects voulus de cette taxe, en ce qui concerne la santd du public. 

7. CERTIFICAT D'ABATTAGE ET BOUCHERIE 

Code de la DGI: 211 - 560 - 01 

Commentaire et Recommandation 

Les m~mes recommandations proposdes pour les autres taxes et tarifs sont 6galement applicables
Acette rubrique. Encore, le changement des tarifs et l'introduction des nouvelles r~glementations
doit prendre en compte les aspects sociaux et la sant6 du public de ce tarif. 

8. 	 CIMETIERE 

Code de la DGI: 211 - 560 - 03 

Commentaire et Recommandation 

Nous avons ddjA avancd quelques recommandations sur cette rubrique. Autrement, les mimes 
recommandations que nous avons proposdes pour les autres taxes et tarifs sont 6galement
applicables Acette rubrique. De plus, la mise Ajour des tarifs et des r~glementations doivent 
prendre en compte les autres aspects sociaux de ce tarif. 

9. CONCESSION DE TERRAIN (CIMETIERE) 

Code de la DGI: 211 - 560 - 03 

Commentaire 	et Recommandation 

Les mimes observations et recommandations avancdes pour la rubrique "Cimetire" ci-dessus 
sont aussi valables pour la pr~sente rubrique. Les aspects procdduraux de ces r~glementations
l'emportent sur ceux d'augmentation des recettes. De plus, toutes les concessions de terrain 
devront 8tre faites dans la perspective d'une planification globale. Les problames sociaux 
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associds avec 	le ddmdnagement potentiel d'un cimeti~re sont encore plus graves que n'importe 
quel autre ddmdnagement. 

10. AFFERMAGE DU TERRAIN COMMUNAL 

Code de la DGI: 211 - 470 - 02 

Commentaire 	et Recommandation 

11 faut introduire les procedures bien pr~cises pour un systme d'affermage du terrain communal. 
Les mimes considdrations avancdes pour la concession de terrain (cimeti~re), sauf, peut-8tre, pour
les aspects de 	ddmdnagement, sont aussi applicables Acette rubrique. 

11. 	 VENTE A L'ENCAN 

Code de la DGI: 211 - 860 - 02 

Conmmentaire et Recommandation 

11 faut introduire les procedures bien prdcises pour un syst~me de vente Al'encon. Bien que les 
aspects procdduraux 1'emportent sur ceux d'augmentation de recettes, il n'en reste pas moins que
cette 	procddure apportera un aspect dgalitaire sur les affaires de la Mairie. 

En ce qui concerne la deuxifme catdgorie: 

2. Impositions Pouvant Produire des Revenus 

Pour les rubriques dans cette catdgorie, nous allons faire des propositions sur l'identification de 
l'assiette fiscale et ddfinir une base d'imposition la plus importante. Mais, l'application de 
barimes et des tarifs sont une function des besoins financiers de la Mairie, en tenant compte de 
leurs impacts sociaux. 

12. 	 SPECTACLES PUBLICS (Gaguere) 

Code de la DGI: 211 - 470 - 02 

U Les Dispositions pour un Syst~me de Taxation 

Identification de l'Assiette et l'Incidence fiscale, et la Base 
d'Imposition 

Comme nous avons d6jA expliqu6 ailleurs dans ce rapport, l'une des taxes la plus justifiable, au 
niveau d'imposition, et la plus simple, au niveau de la perception, est la taxe sur les billets des 
spectacles et en particulier les billets de cindma. 
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De plus, la mise en oeuvre d'un tel syst me implique l'introduction d'un service et des 6quipes 
d'inspection. 

L'introduction d'une telle taxe qui a la caractdristique principale d'une taxe progressive aura des 
effets tr~s positifs sur les recettes de la Mairie et aussi sur l'opinion public en gdndral. 

13. MARCHE PUBLIC URBAIN (Tickets) 

Code de la DGI: 211 - 560 - 02 

Commentaire et Recommandation 

Nous avons ddj. donn6 quelques recommandations sur cette rubrique. Autrement, les memes 
recommandations pour les autres taxes et tarifs sont dgalement valables et applicables Acette 
rubrique. De plus, la mise Ajour des tarifs et des r~glements doit prendre en compte les autres 
aspects voulus de cette taxe, en ce qui concerne la sant6 du public et l'aspect touristique. 

Par ailleurs, nous considdrons que nos recommandations et les recommandations proposdes par
d'autres 6tudes et consultants doivent dtre 6tudides dans une perspective de la planification
globale de la ville. Nous avons ddjA indiqud nos suggestions ailleurs dans ce rapport. 

14. ECHOPPE, TONNELLE ET AJOUPAS 

Code de la DGI: 211 - 470 - 02 

Commentaire et Recommandation 

Les m~mes recommandations avancdes pour les autres taxes et tarifs sont dgalement applicables
h cette rubrique. De plus, la mise Ajour des tarifs et des r~glementations devront prendre en 
compte le facteur d6courageant voulu de cette taxe. 

La r6le de contribution pour cette taxe a dtd fait pour l'exercice en cours, mais :;a perception a 
dtd arr&de par le gouvemement prdcddent. Par consequent, les r glementations n~cessaires 
doivent 8tre rddigdes pour la rdintroduction de cette taxe. 

15. MATERIAUX ET DENREES SUR LA VOIE PUBLIQUE 

Code de !a DGI: 211 - 840 - 05 

Commentaire et Recommandation 

Les m~mes considdrations d~jA avancdes pour les autres rubriques sont 6galement applicables A 
celle-ci. 
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En ce qui concerne la troisi~me catdgorie: 

3. Impositions non-Li6es et qui ne sont plus Applicables 

Les taxes et tarifs qui sont montres sous cette rubrique ne sont, en gdndral, plus lids avec les
 
activitds actuelles de la Mairie.
 

Certaines d'entre eux ne sonr ,oit plus applicables, ou sont appliqudes par d'autres organismes.
 

B. Les Nouvelles Sources de Revenus 

1. Utilisation des Lois en Vigueur 

En gdndral, les sources principales de revenus communaux sont les suivantes: 

" L'introduction des nouvelles taxes ou 1'augmentation de celles qui 
existent ddjA; 

" L'introduction de nouveaux tarifs ou l'augmentation de ceux qui 
existent ddjA; 

" L'introduction des imp6ts locaux. 

Nous avons ddjh trait6 les taxes et les tarifs qui peuvent 8tre augmentds dans les pages
prdcddentes. En ce qui.concerne l'introduction des nouvelles taxes et tarifs, nous allons d'abord 
aborder les aspects gdndraux. 

La crdation des sources de revenus doit Etre faite en prenant en compte les param~tres et
616ments dont nous avons ddj&discutd ailleurs dans ce rapport. En bref, les nouvelles dispositions
doivent prendre en compte les aspects suivants: 

Eviter I"'616ment g~nant"; 

Eviter l"dldment ddcourageant"; 

Tenir compte de l'dgalit6 et l'dquitabilitd en ce qui
 
concerne:
 

- L'imposition, et;
 

- La facilitd ce la perception.
 

* Les imp6ts locaux 
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La Mairie peut augmenter ses recettes par l'introduction d'imp6ts locaux sur le revenu (IR) et 
la taxe locale sur le Chiffre d'Affaires (TCA). Pour l'introduction de ces taxes, la Mairie doit 
r~diger les r~glementatiouas et les faire approuver par les Minist~res concernds. 

Ces r~glementations comporteront les dispositions sur: 

L'assiette et l'incidence fiscale, et le base et le mode 
d'imposition; 

L'organisme chargd de la perception et du suivi des 
impayds et les retardataires, et; 

N 	 L'application des revenus entre les institutions chargdes des affaires 
locales et les institutions avec la responsabilit6 au niveau national. 

2. 	 Passage des Nouvelles Lois 

La Mairie peut crder les nouvelles sources de revenus par I- passage des nouvelles lois. Nous 
avons ddjh sugg6rd l'introduction d'une nouvelle loi sur la planification. La Maiie peut prevoir
dans cette 1gislation les dispositions suivantes pour augmenter ces recettes; 

a 	 Introduction des tarifs plus dlevds A partir d'un barme progressif par 
mkre carrd pour les diffdrents types de construction. Par exemple, un taux 
plus dlevd peut 8tre ddtermine pour: 

* 	 Constructions Ahaute densitd, 

• 	 Constructions commerciales, les magasins, etc, 

* 	 Constructions destinies pour office et bureaux, 

a 	 Constructions destindes au loisir, comme le cindma, le thddtre, les 
clubs sportif, dancing, etc. 

De mime, les memes propositions peuvent Etre dgalement prdvues dans une autre 1dgislation sur 
la Contribution Fonci~re. Comme nous en avons ddj& fait allusion, nous recommandons: 

* 	 Introduction d'une loi sur la Contribution de Toutes Les Propridtds au lieu 
de celle qui est actuellement en vigueur et concerne seulement les 
Propridtds Bties. 

0 	 Introduction des lois pour les concessions suivantes: 

Kiosques de tabacs et de journaux aux coins des rues, 
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0 Les cabines de tdldphone, 

* Les arrets pour les passagers utilisant les transports publics, 

* Les panneaux publicitaires. 

* Introduction des tarifs payables: 

Par Les Utilisateurs 

sur les activitds qui rendent services A la fois Ade nombreuses personnes 
et A leurs locaux. Ces tarifs sont diffdrents de ceux payables par les 
organisateurs et les propridtaires. Des exemples de ces types d'activitd 
sont les suivantes: 

"Cindmas, thditres, etc; 

" Clubs sportifs, clubs prives, etc; 

* Les autres places de loisir, dancing, etc; 

•Les h6tels, 

* Restaurants, 

• Les h6pitaux, etc. 

l'imposition de ces tarifs sera fonction du prix de vente de ces services. Les utilisateurs payent
le tarif en rdglant leur achat. Par exemple, le tarif pour le cindma fera pattie du prix de vente
du billet. Bien dvidemment, La Mairie doit intioduire les 6tapes ndcessaires pour le contr6le et
les inspections r~guliers des billets vendus. Les billets peuvent &re imprimds par la Mairie et 
vendus aux prix du tarif des cindmas. 

m Introduction des taxes et des tarifs payables: 

Par les Fournisseurs et les Vendeurs 

pour les articles de luxe et les services avec les marges importantes de 
valeur ajoutde. 

3. Execution des Proiets d'nvestissement 

I1existe plusieurs projets qui ont pour but l'amdlioration des services d'utilitd publique. Ces 
services font partie du fonctionnement de la Mairie. Pour arriver Aune liste de prioritd, la Mairie 
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doit entreprendre une dtude pour chacun des projets d'investissement prdsentds ci-dessous. Nous 
avons ddjA port6 h votre attention dans les pages prdcddentes certaines observations portant sur 
le lancement de ces projets. 

Les exdcutions des projets suivants sont relativement moins coaiteux et plus faciles Ag6rer par 
rapport . certains autres 1ivestissements que la Mairie peut entreprendre. 

Nous avons visitd, avec la coopdration du Gdnie Municipal, tous les endroits en ville qui sont 
bien placds ou sont susceptibles d'&re utilisds pour le lancement des projets dont nous parlerons
ci-dessous. Nous avons dtudid l'6tendue des probl~mes qui se posent dans l'acheminement de 
ces projets. Mais, nous avons conclu que tous ces projets peuvent 8tre entrepris par quarrier, en 
les pr6parant bien auparavant. La Mairie ne doit pas diffdrer ces projets jusqu',i l'ach~vement 
de la planification gdndrale pour toute la ville. Par contre, elle doit assurer que ces projets 
respectent les paramtres d'une telle planification. 

Droit de stationnement 

I1y a un besoin immfdiat pour l'introduction d'un syst~me de stationnement dans les rues bien 
fi'dquentdes du centre viUle. Mais, comme nous avons expliqud ailleurs dans ce rapport, la Mairie 
doit d'abord ddmdnager les commergants qui se trouvent dans les rues, les ordures, les carcasses 
des voitures et les autres encombrements qui empdchent l'introduction de ce projet. 

Nous considdrons que les commergants et les professionnels qui travaillent dans le centre ville 
seront bien prfts d'utiliser et payer les droits de stationnement sur un plan mensuel, ou bien 
trimestriel ou annuel. 

Parkings Payants 

Toutes les observations que nous avons faites pour le stationnement s'appliquent aussi bien aux 
parldng payants. 

0 Projet Aba Fatra 

Nous considdrons que ce projet a tous les param6tres d'un projet d'investissement pour la Mairie. 
Nous avons revu les dtudes qui ont ddji dtd effectudes pour ce projet. Nous pouvons proposer
les recommandations en d6tail pour l'introduction des tarifs et les procddures de perception. Une 
dtude de faisabilitd doit 8tre entreprise afin d'arriver aux tarifs payables par les diffdrents 
producteurs des ordures. 

Puisque la Mairie est actuellement en train d'dvaluer son approche au probl me des rdsidus 
solides, nous diffdrons nos recommandations inanci~res sur ce sujet. 

Pourtant, comme nous avons propos6"dans le sommaire de ce rapport, la Mairie peut considdrer 
serieuseraent le lancement d'un projet pilote sur l'ie de "Trash for Cash". 
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0 Les Marches publics 

Nous avons d6jA couvert ce sujet dans les pages prdcddentes. Nous l'avons reprdsentd ici comme 
un projet d'investissement. Nous n'appuierons pas assez l'importance d'un tel projet. Nous nous 
contentons de dire que la resolution rdussie des probl~mes des marchds et les commerqants dans 
les rues iront alldger et bien aider Atous les niveaux d'exdcution des autres projets. 

Projets d'amdnagement des activitds qui utilisent les rues et les territoires 
comme les locaux d'activitd 

L'activitd de r~paration des voitures est un trs bon exemple de ce genre d'activitd. Elle est, 
parfois, la cause principale d'embouteillage dars certains quartiers du centre ville. 
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V. 	 NOS CONCLUSIONS 

Notre dtude et la revue des documents et aussi nos inspections de pros et sur place, nous dirigent 
vers les conclusions suivantes: 

La Mairie doit: 

" D'abord, reddmarrer les procedures qui dtaient bien en marche prdalablement aux 
changements; 

* Identifier les projets par ordre de prioritd;
 

" Entreprendre une dtude de faisabilitd de chaque projet sur tous 
 les plans et en 
particulier dans une vue globale d'une planification gdndrale; 

" 	 Entreprendre la formation des fonctionnaires et mettre en place une 6ducation 
g6ndmle du public sur ses affaires; 

* 	 Prdvoir l'exdcution et l'introduction d'un syst~me pour r~soudre les prob mes 
qu'une exdcution indvitablement produit, pendant et aprs l'exdcution. 
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